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La douane est un interlocuteur 
privilégié des entreprises 
présentes à l’international.

Elle participe aux évolutions de 
la réglementation européenne 
afin d’en faire une source de 
croissance, de simplicité et de 
sécurité au service de l’économie 
nationale. 

En proposant des procédures 
simplifiées et personnalisées, elle 
aide les opérateurs économiques 
à développer leur compétitivité. 
Elle vise à faire de la France 
une plateforme attractive pour 
les investisseurs étrangers, 

Éditorial.

notamment via le plan Dédouanez 
en France et ses 40 mesures.

La douane s’adapte aux besoins 
des entreprises pour favoriser 
leurs opérations commerciales, 
à l’import comme à l’export. 
L’objectif est triple : réduire 
les coûts, gagner du temps et 
simplifier le dédouanement.

Grâce à cette mobilisation au 
quotidien, la France se place ainsi, 
pour la 3e année consécutive, à 
la 1ère place du classement Doing 
Business de la Banque mondiale, 
dans la catégorie Commerce 
transfrontalier. 

Pour sa 10e édition, Douane 
Magazine revient en détail sur les 
gains financiers qu’offre le code 
des douanes de l’Union, entré 
en application au 1er mai 2016 
et présente également l’accord 
économique et commercial 
global (en anglais : Commercial 
and Economic Trade Agreement 
- CETA), signé entre l’Union 
européenne et le Canada en 2016, 
et ses opportunités en terme 
d’export.

Outils, présentations 
réglementaires, témoignages 
d’opérateurs mais également 
de partenaires institutionnels 
apportent un éclairage sur les 
facilitations mises en place 
par la douane pour réduire 
vos coûts, vous faire bénéficier 
des réductions et dispenses 
de garanties financières et 
développer vos exportations  
vers le Canada.

La fonction douane est 
aujourd’hui stratégique au sein  
de l’entreprise.

Ne passez pas à côté de nos 
offres de service et boostez votre 
compétitivité avec la douane !

Bonne lecture ! n

Rodolphe Gintz
Directeur général des douanes  

et droits indirects« Ne passez pas à côté de nos 
offres de service et boostez votre 
compétitivité avec la douane ! »
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1. Économies.
Réalisez des gains de trésorerie 
avec la douane ! 



La douane vous offre des facilités 
de paiement, pensez aux garanties !

Cette autorisation peut être utilisée 
pour des opérations : 
• �portant sur une dette née, par 

exemple à la suite d’une mise à la 
consommation (crédit d’enlèvement) 
et/ou susceptible de naître qui 
concerne notamment les régimes 
douaniers en suspension de droits 
et taxes (crédits d’opérations 
diverses et garantie pour le régime 
du transit) ;

• �dont les enjeux financiers sont 
limités à un montant déterminé à 
l’avance (montant de référence). 

Le montant de référence est calculé avec 
l’opérateur en fonction de son activité 
internationale, des régimes douaniers 

qu’il utilise et selon la fiscalité applicable 
dans les États membres où se déroulent 
ses opérations.

Cette autorisation s’appuie sur la 
mise en place de garanties financières 
(en général un cautionnement) 
dont le montant est déterminé en 
fonction de la fiabilité de l’opérateur. 
Le CDU fixe dans ce cadre un taux 
de réduction voire une dispense, 
en fonction de critères de fiabilité 
vérifiés par le service douanier 
localement compétent.

Vous réalisez des opérations 
à l’international ? Vous êtes 
titulaires de procédures 
douanières ?

Se lancer à l’international 
implique des formalités douanières 
comportant la mise en place de 
garanties. Elles sont la contrepartie 
de facilités de paiement ou de 
suspension de droits et taxes.

• �Les facilités de paiement vous 
permettent de reporter le paiement 
des droits et taxes à la fin d’une 
période fixée à un mois en général ;

• �Vous bénéficiez de suspensions  
des droits et taxes lorsque vous 
utilisez des régimes particuliers  
ou le dépôt temporaire, qui placent 
vos marchandises « en attente  
de dédouanement ».

Ces garanties peuvent être mises 
en place :
• �de manière isolée, pour chaque 

opération, sans autorisation ;

• �ou de manière globale, à travers une 
autorisation vous permettant de 
couvrir plusieurs opérations.

La garantie globale : 

L’autorisation de garantie globale 
est encadrée par des conditions 
d’utilisation définies par le service 
des douanes en accord avec son 
titulaire, dans le respect  des 
dispositions du code des douanes 
de l’Union européenne (CDU).
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Le montant de référence comprend :

�• �la dette douanière (les droits de douane 
revenant au budget de l’Union européenne) 
mise en jeu par les opérations du titulaire 
de l’autorisation, toujours prise en compte à 
hauteur de 100 % ;

• �la dette fiscale (les autres impositions revenant 
aux budgets nationaux) mise en jeu par les 
opérations du titulaire, prise en compte de 
manière variable, en fonction :

	 – �de l’État membre d’enregistrement de la 
garantie ;

	 – �du caractère née, ou susceptible de naître, 
de la dette. 

En fonction des situations, le calcul du montant 
de référence prendra en compte de 0 % à 100 % 
de la dette fiscale induite par les opérations.  

Les cas de réduction et dispense

La garantie financière (caution) demandée porte sur le montant de référence éventuellement réduit en fonction 
de la fiabilité de l’opérateur.
Cette réduction peut même conduire, dans certains cas, à une dispense de garantie financière.
L’autorisation de garantie globale est alors octroyée sur la seule base de l’engagement du titulaire.

Par exemple, la part du montant de référence se rapportant à des dettes susceptibles de naître  
est dispensée de cautionnement pour un opérateur économique agréé simplifications douanières (OEA-C).
De la même manière, une réduction de 70 % du montant à cautionner peut être octroyée pour un OEA-C  
sur les dettes nées.

Pour les opérateurs non OEA, le taux de réduction appliqué varie en fonction des critères de fiabilité évalués  
par le service des douanes. n

DETTES NÉES DETTES SUSCEPTIBLES 
DE NAÎTRE

OEA-C
(simplifications douanières)

Jusqu’à 70% de réduction 
sur le montant à cautionner Dispense

NON-OEA
Variable

Selon des critères de fiabilité évalués 
par les services douaniers



1. Économies.

Grâce au 
dispositif 
de l’auto-
liquidation 
de la TVA à 
l’importation, 

vous n’acquittez plus la TVA au moment 
de l’importation. Vous en reportez 
le montant sur votre déclaration 
périodique de chiffre d’affaires (CA3) 
déposée auprès de la Direction générale 
des finances publiques.

Une mesure d’attractivité 
des plateformes logistiques 
françaises

Mesure 18 du plan Dédouanez en 
France, ce dispositif simplifie les 
modalités de paiement de la TVA des 
importateurs, notamment les petites 
et moyennes entreprises (PME) et 
les entreprises de taille intermédiaire 
(ETI) ainsi que les opérateurs tiers, et 
allège leurs charges de trésorerie.

Un dispositif simple ...

Depuis le 1er janvier 2017, une 
demande d’autorisation au bureau 
principal de douane auprès duquel 
l’opérateur dédouane suffit. 
Ce bureau vérifie les conditions 
d’éligibilité et d’octroi, et délivre 
l’autorisation.

Le succès de l’ATVAI en 2017 :
• 7 390 opérateurs
• 8,14 Mds € autoliquidés

Les opérateurs peuvent faire leur 
démarche à distance et ont le choix 
de se faire aider par un représentant 
en douane enregistré.

… et ouvert à tous les 
assujettis à la TVA, établis ou 
non sur le territoire douanier de 
l’Union européenne. n

Reportez le versement de la TVA à 
l’importation grâce à l’autoliquidation.

L’autoliquidation : 
L’autoliquidation est octroyée à tout opérateur respectant les quatre critères suivants :

• régularité d’importations 
• attestation de bonne gestion des écritures 
• absence d’infractions graves douanières et fiscales 
• �situation financière satisfaisante au cours des douze derniers mois précédant la demande 

(acquittement régulier de ses engagements douaniers et fiscaux).

Pour les OEA-C (simplifications douanières), ces critères sont réputés remplis d’office.

Pour les opérateurs tiers, le recours aux services d’un représentant en douane titulaire d’une 
autorisation OEA Simplifications douanières ou Simplifications douanières/Sécurité-sûreté  
est nécessaire pour bénéficier de ce dispositif.
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1. Économies.

Témoignage.
Jérôme Debroize, 
Responsable Trésorerie et Financements,  
CORA.

Quel sont vos liens avec la 
Douane ?
Jérôme Debroize : Notre équipe 

Grand Import est en contact 

régulier avec la douane, pour tout 

renseignement nécessaire à son 

activité quotidienne. De manière 

plus ponctuelle, nous rencontrons 

nos interlocuteurs des services 

douaniers dès lors que l’actualité ou 

les évolutions réglementaires ont un 

impact sur les missions du service.

C’est lors de l’une de ces 

rencontres, tenue en mai 2016 avec 

la Direction régionale des douanes 

de Reims, que nous a été présentée 

et proposée la mise en oeuvre de 

l’ATVAI, qui permet notamment de

liquider immédiatement la TVA 

exigible par le Trésor Public.

Son principe de fonctionnement 

nous ayant immédiatement séduit, 

et CORA étant éligible à ce dispositif, 

nous avons demandé à pouvoir 

l’appliquer dès que possible.

Quels avantages retirez-vous 
de l’ATVAI ?
J. D. : 18 mois après sa mise en 
oeuvre, le bilan que nous en tirons 
est extrêmement positif.  
Le premier bénéfice est d’ordre 
économique, car le dispositif évite à 
CORA d’avancer le paiement  
de la TVA à l’import, 
ce qui représente un gain de 
trésorerie permanent d’environ 
850 000 euros. Auparavant, cette 
somme représentait une avance de 
trésorerie à consentir qui pénalisait 
notre besoin en fonds de roulement. 

Dorénavant cet argent reste 

disponible pour notre entreprise 

et peut donc être réinvesti dans 

l’activité commerciale.

L’autre intérêt majeur concerne

la simplification des process 

générée par le dispositif. En effet, 

la TVA sur notre activité import 

étant neutre désormais, nous 

avons pu alléger sensiblement 

le travail administratif dédié, 

avec une diminution concomitante 

des risques d’erreurs ou retards 

de traitement.■

Cora France est une filiale du groupe Louis Delhaize, entreprise familiale qui exploite 
actuellement 60 hypermarchés essentiellement basés dans le Nord et l’Est de la France.  
Son chiffre d’affaires annuel s’élève à 4 milliards d’euros, pour une activité import qui 
s’établit à 50 millions d’euros environ, principalement axée sur les rayons jouet, jardin, 
décoration et textile.

« L’autoliquidation de la TVA 
nous permet de réaliser un gain de 
trésorerie permanent de 850 000 €. 
[…] L’autre intérêt majeur concerne 
la simplification des process générée 
par le dispositif. »

L’autoliquidation de la TVA à 
l’importation : simplicité et économies.
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1. Économies.

Les régimes particuliers : 
importez et exportez sans 
droits et taxes.

> �Vous importez des marchandises 
non originaires de l’Union 
européenne pour réaliser en 
France des produits finis à 
destination du marché européen 
ou d’un pays tiers ? 
Optez pour 
le perfectionnement actif (PA).

Le CDU a supprimé l’intention de 
ré-exporter et fusionné ce régime 
avec celui de la transformation 
sous douane, mettant ainsi 
fin à la perception d’intérêts 
compensatoires. Par ailleurs, 
la taxation se fait désormais sur 
la base du produit fini, la taxation 
sur la base des éléments pris au 
placement demeurant toutefois 
possible.

> �Vous souhaitez faire réparer ou 
transformer des marchandises 
dans un pays tiers en vue de les 
réimporter ? 
Le perfectionnement passif (PP) 
permet d’exporter temporairement 
des marchandises communautaires 
puis de réimporter les produits 
transformés en exonération totale 
ou partielle de droits et de taxes.

La « taxation différentielle » qui 
consistait à déterminer le différentiel 
des droits de douane pesant sur les 
produits exportés et les produits 
réimportés a été supprimée par 
le CDU. Le montant des droits de 
douane est désormais déterminé 
sur la valeur constituée par la 
différence entre la valeur en douane 
des produits transformés mis en 
libre pratique et la valeur statistique 
des marchandises exportées 
temporairement.

> �Le transit permet, sous certaines 
garanties, la circulation des 
marchandises sur un territoire 
douanier ou entre plusieurs 
territoires douaniers en 
suspension de droits et taxes et de 
mesures de politique commerciale. 
Il rationalise les coûts liés au 
transport de marchandises en 
fluidifiant le passage aux frontières.

Les régimes particuliers constituent de véritables outils d’aide à la 
compétitivité des entreprises, en offrant des possibilités d’importer, 
d’exporter ou de faire circuler des marchandises en suspension de droits 
et taxes, voire en exonération de droits.

Les autres régimes 
particuliers 
correspondent aux 
besoins de stockage, 
de transformation 
ou d’utilisation des 
opérateurs du commerce 
international.

Code des douanes de l’Union : des régimes particuliers adaptés à vos besoins.

TransformerCirculer
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1. Économies.

> �Vous devez importer 
temporairement des marchandises 
destinées à être réexportées, pour 
un usage déterminé, sans leur faire 
subir de modifications ?  
L’admission temporaire (AT) 
permet l’importation temporaire, 
en exonération totale ou partielle 
de droits à l’importation, ainsi 
qu’en exonération de taxes, de 
marchandises non originaires de 
l’Union européenne destinées à être 
utilisées dans des cas particuliers 
déterminés par la réglementation. 
Ces marchandises sont en principe 
destinées à être réexportées sans 
avoir subi de modifications.

Depuis l’entrée en vigueur du CDU, 
le montant des droits à l’importation 
est déterminé sur la base des règles de 
calcul applicables aux marchandises au 
moment de la mise en libre pratique  

le cas échéant, et non plus au moment 
du placement sous le régime. 

Par ailleurs, la mise en libre pratique 
de marchandises placées sous le 
régime de l’admission temporaire 
en exonération totale ne donne 
plus lieu au paiement d’intérêts 
compensatoires.

> �Le régime de la destination 
particulière (DP) permet la mise 
en libre pratique de marchandises 
en exonération totale ou partielle 
de droits de douane sous réserve 
qu’elles soient utilisées dans un 
cadre spécifique déterminé par 
la législation tarifaire. 

Le CDU a notamment introduit la  
mise en place d’une garantie par 
le titulaire de l’autorisation. n

> �Vous importez des marchandises 
non originaires de l’Union 
européenne en vue de leur 
attribuer une destination 
douanière : le régime de l’entrepôt 
douanier (ED) vous permet de 
les entreposer pour une durée 
illimitée, avant de les reverser sur 
le territoire douanier de l’Union 
ou de les réexporter.

> �Le CDU a conservé la distinction 
entre entrepôt douanier public 
et entrepôt douanier privé, la 
typologie de l’entrepôt douanier 
privé étant toutefois modifiée en ce 
que les modalités offertes par les 
ex-entrepôts de type C et E sont 
maintenues, quand celles 
de l’ex-type D ont été supprimées.

La compensation à l’équivalent est désormais généralisée à tous les régimes particuliers. 
Elle offre la possibilité d’utiliser des marchandises originaires de l’Union européenne équivalentes 
en lieu et place de marchandises tierces.

Entreposer Utiliser
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Le code des douanes de l’Union 
redessine le paysage des régimes 
particuliers.

Quels sont les enjeux  
de la fonction douane chez  
Euroserum ?
Véronique Bouillet :
J’ai pris mes fonctions chez 
Euroserum en 2001 pour créer 
et prendre la direction du service 
douane. La société, en pleine 
expansion, devait se doter 
de procédures douanières 
à la hauteur de son développement 
international, avec notamment 
la mise en place d’une PDU 
(procédure de domiciliation unique) 
dont le périmètre n’a fait que 
s’agrandir par la suite. 

La société Euroserum fait partie du pôle nutrition et ingrédients laitiers du 
groupe SODIAAL, 1ère coopérative laitière française, 3e en Europe et 5e au plan 
mondial. Leader mondial du lactosérum déminéralisé, 100 % BtoB, elle emploie 
700 salariés sur 5 sites de production et plusieurs sites de concentration.  
Elle possède en outre 2 filiales (en Espagne et République tchèque).

« L’utilisation des régimes 
particuliers est une réelle 
opportunité pour les entreprises. »

« Les OEA C profitent désormais 
d’une caution abaissée à 0 %. »

Témoignage.
Véronique Bouillet,  
Responsable du service douane,  
EUROSERUM.

Comment la douane vous 
accompagne-t-elle ?
V. B. : La société a eu très tôt la volonté 
d’optimiser toutes les procédures 
douanières dont elle bénéficiait, 
notamment les régimes particuliers. 
La douane nous a aidés à harmoniser 
les procédures des différents sites du 
groupe. Nous sommes très satisfaits de 
ce fonctionnement.  

Nous bénéficions de plusieurs 
simplifications douanières :  
nous sommes exportateur  
agréé (EA) depuis 2012 et  
opérateur économique agréé (OEA) 
C depuis 2012. Nous avons opté 
pour le dédouanement centralisé 
depuis juillet 2017. Plus récemment, 
avec le CETA(1), l’accord de libre-
échange UE-Canada, nous avons 
opté pour l’exportateur enregistré 
(EE- système REX) afin  
de développer nos exportations  
vers le Canada.

(1) Accord économique et commercial global (ou Comprehensive Economique and Trade Agreement en anglais) signé entre l’Union européenne et le Canada.

1. Économies.





1. Économies.

Je ne peux que recommander 
aux entreprises exportatrices qui 
importent des matières premières 
soumises à droits de douane de 
se pencher sur les possibilités 
du perfectionnement actif, très 
intéressant malgré les sujétions qu’il 
comporte. J’ajoute que les OEA C 
profitent désormais d’une caution 
abaissée à 0 %, un vrai bonheur pour 
mes collaborateurs.

• �la destination particulière : nous 
approvisionnons nos marchandises 
en réduction ou en exonération 
de droits de douane, sous réserve 
que  celles-ci soient affectées à la 
destination réglementaire prévue. 
Nos fournisseurs importateurs 
nous livrent des huiles exotiques 
(coco, coprah) qui rentrent dans la 
fabrication de poudre  

Quels gains ou opportunités 
retirez-vous des régimes 
particuliers ?

V. B. : Nous bénéficions 
essentiellement de deux régimes : 

• �le perfectionnement actif : la société 
importe notamment de la matière 
première de Suisse, dans la mesure où 
le lactosérum concentré est un produit 
vivant qui se conserve peu de temps. 
En matière de sécurité alimentaire, 
les normes suisses sont similaires 
à celles de l’Union européenne. 
Nos importations représentent entre 
5 000 et 10 000 tonnes d’équivalent 
extrait sec par an, en suspension de 
droits de douane et de TVA.  
Le calcul est simple : nous pouvons 
réduire nos coûts d’achat jusqu’à  
700 000 euros par an.

« Le calcul est simple : nous pouvons réduire  
nos coûts d’achat jusqu’à 700 000 euros par an. »

« L’ avantage est très important pour nous :  
sur les huiles utilisées, le différentiel de droits  
de douane avoisine les 4 %. Cette réduction 
représente environ 150 000 euros par an. »

de lactosérum réengraissée 
destinée à l’alimentation animale.  
Cette destination nous permet de 
bénéficier de conditions tarifaires 
minorées. L’ avantage est très 
important pour nous : sur les huiles 
utilisées, le différentiel de droits  
de douane avoisine les 4 %.  
Cette réduction représente  
environ 150 000 euros par an. 
Là encore notre statut d’OEA C 
nous permet de réduire de 70 % 
le montant des droits et taxes 
cautionné.

L’utilisation des régimes 
particuliers est une réelle 
opportunité pour les entreprises 
même si leur gestion peut paraître 
au premier abord contraignante.
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Réduisez vos coûts 
avec les suspensions et contingents 
tarifaires autonomes.

L es suspensions 
tarifaires 
autonomes 
permettent 
d’obtenir une 
exemption 

de droits de douane pour des 
matériaux, des composants ou des 
produits semi-finis indisponibles 
dans l’Union européenne (UE) et 
entrant dans la fabrication d’un 
produit fini. Ces mesures sont 
généralement ouvertes pour une 
quantité illimitée de produits. 

Lorsque ces produits sont 
disponibles sur le territoire de l’UE, 
mais en quantité insuffisante pour 
répondre aux besoins des industriels 
européens, un contingent tarifaire 
peut être ouvert pour une quantité 
limitée de produits.

Mesure 15 du plan Dédouanez en 
France, ces instruments de politique 
commerciale représentent une 
opportunité majeure pour l’Union 
européenne et ses États membres  
en favorisant :

- l’activité économique au sein de 
l’UE grâce à un approvisionnement  
à moindre coût ;

- le maintien et la création 
d’emplois grâce aux investissements 
des économies réalisées sur les droits 
de douane ;

- la protection de la production 
européenne existante dans des 
secteurs variés.

Comment bénéficier de ces facilités 
accordées aux sociétés ?
Elles sont négociées deux fois par an par l’ensemble  
des États membres de l’UE.
Six conditions cumulatives :

1) � des matières premières, des produits semi-finis ou des composants ;
2) � entrant dans un processus d’ouvraison ou de montage par des sociétés  

de transformation ; 
3) �ne pouvant pas bénéficier d’accords tarifaires préférentiels 

(Système de préférences généralisées – SPG – ou accords  
de libre-échange) ; 

4) � non couvertes par un contrat d’exclusivité ; 
5) � non couvertes par un brevet protégeant le produit ; 
6) � économie de droits de douane sur un an supérieure à 15 000 euros.

Chiffres-clés

2 205 
suspensions

113 
contingents autonomes sont en 
vigueur au 1er janvier 2017

112M€
de droits de douane économisés par  
les opérateurs en 2016
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1. Économies.

Nos recommandations : 
1-  Être attentif aux délais d’envoi des demandes 

2- S’assurer que les 15 000 euros de droits de douane économisés sont atteints 

3- Veiller à la concordance entre la nomenclature, le libellé et les fiches techniques envoyées 

4- �S’assurer qu’il n’y a pas de production européenne pour les suspensions ou tenir compte  
des éventuelles productions européennes pour une demande de contingent tarifaire 

5- Assurer une veille des suspensions et contingents existants.

Une procédure gratuite 
et dématérialisée

L’ensemble de la documentation est 
accessible sur la page suspensions  
du site Internet de la douane  
(www.douane.gouv.fr).

Le dépôt des formulaires complétés 
se fait auprès du bureau de la 
politique tarifaire et commerciale 
de la direction générale des douanes 
(E1), par mail, suspensions-e1@
douane.finances.gouv.fr, les 15 juillet 
et 1er février de chaque année.

Le rôle spécifique 
de la douane

Le bureau de la politique tarifaire 
et commerciale est l’interlocuteur 
unique des sociétés françaises qui 
souhaitent déposer une demande 
de suspension ou de contingent ou 
s’opposer à une demande existante 
ou en cours d’examen. Il permet aux 
sociétés françaises de faire valoir 
leurs intérêts :

• lors du dépôt de la demande, 
il apporte avec l’aide du service 
commun des laboratoires (SCL), un 
conseil personnalisé tout au long de 
la phase de recevabilité du dossier ;

• il réalise un rôle de veille et 
d’information des sociétés lors de 
l’examen de l’ensemble des demandes 
de suspension des États membres 

par le biais d’enquêtes économiques, 
notamment auprès des fédérations 
professionnelles ;

• en cas d’opposition, il agit en 
tant qu’intermédiaire entre les 
demandeurs et les opposants lors 
de la phase de négociation au sein 
du groupe de travail « économie 
tarifaire » (GTET) de la Commission 
européenne ; 

• il accompagne les sociétés par un 
soutien individualisé lors de chaque 
cycle de négociation et assure le suivi 
de leur demande jusqu’à la décision 
finale de la Commission européenne.

Cette approche personnalisée vise 
à garantir les chances de succès des 
entreprises françaises pour qu’elles 
puissent bénéficier de cet outil de 
compétitivité majeur. n
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1. Économies.

Témoignage.
Nodira Akhmedova,  
Directeur douane, 
LISI AEROSPACE.

Comment la douane vous 
accompagne t-elle ?

Nodira Akhmedova : La plupart de 

nos achats de matières premières 

proviennent de nos fournisseurs hors 

UE, ces matières étant indisponibles 

sur le marché UE. Grâce à 

l’accompagnement du bureau 

politique tarifaire et commerciale de 

la direction générale des douanes, 

nous avons constitué un dossier de 

suspension tarifaire pour deux de 

nos produits. Le suivi des dossiers a 

été assuré par la douane, ce qui nous 

a permis de répondre aux remarques 

des États membres en temps réel et 

en dernier lieu d’obtenir la validation 

de nos demandes par la Commission 

européenne.

Par ailleurs, la douane détient 

une place importante au sein de 

notre société. Ainsi, un de nos 

sites est déjà certifié « OEA C – 

Simplifications douanières » tandis 

que nos 5 autres sites sont en pleine 

préparation de la certification OEA  

« simplifications douanières » et  

« sûreté-sécurité».

Certains de nos sites disposent 

déjà des autorisations de 

perfectionnement actif, exportateur 

agréé ou encore destinataire 

agréé « transit ». Nous maîtrisons 

nos opérations par la validation 

de l’espèce de nos marchandises 

grâce aux renseignements tarifaires 

contraignants (RTC), ainsi que la 

maîtrise de l’origine et de la valeur 

de nos marchandises.

Quels avantages retirez-vous 
des suspensions tarifaires ?

N. A. : Les suspensions de droits 

de douane ne requièrent aucune 

gestion supplémentaire en interne 

contrairement aux régimes 

particuliers (tenue de la comptabilité 

matière, gestion de régime, etc.).

Ceci facilite le suivi des opérations 

douanières, logistiques et celui 

des sites de production. Bien 

évidemment, les audits internes 

sont toutefois nécessaires afin 

d’assurer la bonne application 

continue des procédures au sein  

de l’entreprise. n

Devenez plus concurrentiel en profitant 
des suspensions tarifaires !

La société LISI Aerospace est spécialisée dans la fabrication de fixations et de composants 
de structures aéronautiques.
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2. Croissance.
Développez votre compétitivité avec les accords 
de libre-échange (ALE).



Les accords de libre-
échange : des opportunités 
économiques à saisir pour  
les entreprises françaises

Les accords de libre-échange (ALE) 
constituent de potentiels leviers de 
croissance et d’emploi. Ils permettent 
de garantir un accès effectif aux 
marchés de pays partenaires pour 
les entreprises et de favoriser le 
commerce entre l’Union européenne 
(UE) et ses partenaires commerciaux. 
Ils représentent des opportunités 
d’exportations au bénéfice des 
entreprises françaises, en particulier 
pour les PME et les ETI.

Les ALE ont pour objectif principal de 
réduire les barrières tarifaires entre 
les États signataires et de favoriser 
ainsi les échanges commerciaux. De 
nombreuses marchandises bénéficient 

d’une exemption de droits de douane 
ou d’un démantèlement tarifaire en 
plusieurs étapes. Pour en bénéficier, il 
est nécessaire de respecter les termes 
de l’accord (en général il s’agit de 
respecter la règle du transport direct 
et présenter une preuve de l’origine 
conforme).  
Si les conditions de l’accord ne sont 
pas remplies, c’est le taux général non 
préférentiel qui s’applique.

Depuis quelques années, nous 
pouvons parler d’accords dits de 
nouvelle génération. Plus complets 
que les accords commerciaux 
traditionnels, ils ne se contentent 
pas de diminuer les droits de 
douane mais tentent également 
d’amoindrir toutes les entraves 
existantes au commerce et 
concernent ainsi les marchés publics, 
les services et investissements 

(1) Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA) ou accord économique et commercial global UE-Canada (AECG).

Gagnez à l’international avec les ALE !  
Focus sur l’accord UE-Canada (CETA) 1.

Aurélie CANILLOS-CASSAN, experte du bureau E1-Politique tarifaire et commerciale 
de la douane, Clarisse SENAYA, chargée du suivi du CETA à la direction générale du 
Trésor et Inès ALONSO, Chef de projet Informations Réglementaires chez Business 
France, s’expriment sur le CETA.

ou encore la protection de la 
propriété intellectuelle. Un volet 
de coopération réglementaire 
est également prévu dans le 
but d’harmoniser les normes 
(sanitaires, sociales, techniques, 
environnementales) et les 
procédures de certification et 
d’homologation des produits.

Ces ALE sont devenus essentiels 
pour la compétitivité et l’attractivité 
économique, en particulier au sein 
de l’Union européenne (UE). Du 
point de vue des entreprises, les 
ALE permettent de définir des 
schémas d’approvisionnement et 
d’exportation plus stratégiques, 
et donc d’être plus compétitives à 
l’international tout en sécurisant 
leurs contrats commerciaux.

Aurélie CANILLOS-CASSAN, 
bureau Politique tarifaire 
et commerciale,  
Douane française.

Clarisse SENAYA,  
chargée du suivi du CETA, 
Direction générale du Trésor.

Inès ALONSO,  
chef de projet Informations 
Réglementaires,  
Business France.
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Les accords de libre-
échange : quel rôle pour les 
administrations françaises 
dans le processus de 
négociation ?

La politique commerciale est une 
compétence exclusive de l’UE en 
application des traités européens. 
La négociation des ALE est donc 
un processus piloté au niveau 
européen : le Conseil de l’UE 
donne mandat à la Commission 
européenne pour négocier les 
accords, et c’est la direction générale 

pour le commerce (DG Trade) 
qui conduit les négociations, en 
fédérant les positions des autres 
directions générales en fonction des 
secteurs concernés (agriculture, 
environnement, affaires maritimes, 
taxation et union douanière, etc.).  
En France, le Secrétariat général 
des affaires européennes (SGAE) 
centralise et coordonne les positions 
françaises, à l’issue de la consultation 
des administrations. 

La direction générale du Trésor, en 
lien avec les différents ministères 

concernés, participe à l’élaboration 
des positions de négociation entre 
l’UE et les pays tiers et défend les 
intérêts économiques offensifs ou 
défensifs français. 

La direction générale des douanes 
intervient en tant qu’expert lors des 
comités en charge des questions 
d’origine, mais aussi des réunions 
techniques. Son rôle consiste 
principalement à porter les intérêts 
français, mais aussi à assurer une 
cohérence réglementaire entre les 
différents textes.
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Des actions de 
communication au service 
des entreprises

La douane et la direction générale 
du Trésor organisent des actions de 
promotion et d’information des ALE 
auprès des entreprises en région,  

en coopération et coordination 
avec les partenaires à l’export sur le 
terrain : Business France, Chambres 
de commerce et d’industrie (CCI), 
Conseillers pour le commerce 
extérieur de la France (CCEF). 
Ces évènements permettent de 

présenter le contenu des accords 
aux entreprises, en particulier 
les PME et les ETI, afin qu’elles 
puissent se préparer et s’organiser 
pour bénéficier des opportunités 
d’exportations ouvertes par  
les accords.

POIDS DU CANADA DANS LES ÉCHANGES 
MONDIAUX ET DE L’UE (2016)

Exportations

Importations

Sources : Eurostat et UN-Comtrade

POIDS DE L’UE DANS  
LES ÉCHANGES DU CANADA

MONDE

0% 2% 4% 6% 8% 10% 12%

MONDE

UE

FRANCE

0% 2% 4% 6% 8% 10% 12%

2. Croissance.
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LE WEBINAIRE CETA 
DU 12/12/2017 :  
UN PARTENARIAT 
RÉUSSI !
La direction générale des douanes 
et droits indirects, Business France 
et la direction générale du Trésor 
ont organisé leur premier webinaire 
sur le thème du CETA, le mardi 12 
décembre 2017.  
Le webinaire, ou web-conférence 
constitue un format innovant 
de réunion douane-entreprises. 
Accessible directement en ligne, 
depuis un ordinateur, il permet 
de cibler un public large, sur un 
format court d’une heure. Il permet 
également aux participants de 
poser leurs questions à partir d’un 
chat dédié. 

PRODUITS AGRICOLES SENSIBLES

18 500 t
DE FROMAGES EUROPÉENS ADMIS  

SANS DROITS DE DOUANE

LE CANADA A OCTROYÉ À L’UE UN CONTINGENT DE L’UE A ACCORDÉ UN ACCÈS 
DES VIANDES EN FRANCHISES

45 840 t 75 000 t

Pour cette 1ère édition, quatre 
experts de la douane, de Business 
France et de la Direction générale 
du Trésor, ont présenté les 
nouvelles opportunités à l’export 
offertes par ce nouvel accord 
économique et commercial global 
entre l’UE et le Canada, signé le  
30 octobre dernier.  
Le webinaire, organisé dans les 

locaux de Business France à Paris 
a réuni plus 450 participants, avec 
une centaine de questions 
posées «en live».

Replay de la vidéo et diaporamas 

disponible sur douane.gouv.fr
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2. Croissance.

L’EXEMPLE DU CETA

Quel contenu  
et comment profiter 
de ces opportunités 
économiques ?

Le CETA est entré en application 
provisoire le 21 septembre 2017. Cette 
application porte sur l’ensemble 
des dispositions commerciales, à 
l’exclusion des dispositions relatives 
à la protection des investissements 

et le mécanisme de règlement des 
différends investisseurs/États. 
L’entrée en vigueur complète de 
l’accord ne sera acquise qu’après 
l’achèvement de toutes les procédures 
nationales de ratification.
L’accord a été signé le 30 octobre 2016 
par le Premier ministre canadien, 
Justin Trudeau, le président du 
Conseil européen, Donald Tusk, 

et le président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Juncker. 
Il a été approuvé par le Parlement 
européen le 15 février 2017 et a été 
ratifié par le Canada en mai 2017.
Cet accord permet de favoriser 
le commerce entre l’UE et le 
Canada, en créant de nombreuses 
opportunités d’exportations au 
bénéfice des entreprises françaises, 
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2. Croissance.

2e rang des partenaires commerciaux du Canada, 
l’UE ne représente cependant que 8 % 
des exportations de ce pays et  11 % de 
ses importations

en particulier pour les PME et les ETI. 
Très concrètement, cet accord permet 
notamment : 
• �de faciliter les exportations de 

produits industriels et agricoles/
agroalimentaires grâce à la 
suppression immédiate des droits 
de douanes sur la quasi-totalité des 
lignes tarifaires (95%) ;

• �d’obtenir la reconnaissance et 
la protection de nos indications 
géographiques (173 indications 
géographiques UE dont 
42 françaises) ;

• �d’étendre l’accès des entreprises 
françaises aux marchés publics 
canadiens à tous les niveaux 
(fédéral, provincial, municipal) ;

Désormais, les marchés publics 
canadiens sont ouverts largement au 
niveau fédéral et, pour la première fois, 
les provinces, territoires et municipalités, 
ont ouvert leurs marchés publics à un 

partenaire étranger.
• �de consolider et d’accroître 

l’ouverture du marché canadien 
des services ;

• �de permettre aux professionnels 
européens de travailler plus 
facilement au Canada notamment 
pour les mouvements temporaires 
de professionnels et grâce à la 
reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles.

Par ailleurs, l’accord contient trois 
chapitres relatifs au développement 
durable, qui réaffirment le droit des 
États à maintenir des niveaux élevés 
de protection de l’environnement 
et du travail. Les États s’engagent à 
respecter les accords multilatéraux 
sur l’environnement et à ratifier 
les conventions manquantes de 
l’Organisation internationale du travail. 
Enfin, l’accord reprend 
les principaux paramètres 

du modèle européen au chapitre 
« investissements » avec l’insertion 
d’une clause garantissant le droit 
à réguler des États et l’ajustement 
du mécanisme de règlement des 
différends investisseur-État sur la 
base de l’« Investment Court System »  
que défend l’Union européenne. 
Des juges préalablement désignés 
par les parties à l’accord, et soumis 
à des règles strictes sur les conflits 
d’intérêts, statueront ainsi sur les 
litiges d’investissement en toute 
transparence et sous le contrôle 
d’un organe d’appel. Le Canada s’est 
par ailleurs engagé, dans le cadre de 
l’accord, à contribuer, aux côtés de 
l’Union européenne,  à l’établissement 
d’une cour multilatérale permanente 
pour le règlement des différends 
investisseur-État.
Ce chapitre n’entrera en vigueur qu’à 
l’issue de la ratification de l’accord par 
l’ensemble des États-membres.

- 99,6% - 91,7% 
- 99,4% - 93,8% 

UE

PRODUITS INDUSTRIELS 
ET MANUFACTURÉS

PRODUITS AGRICOLES 
ET ALIMENTAIRES

SUPPRESSION PROGRESSIVE 
DES DROITS DE DOUANE

Canada
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Cet accord permet aux exportateurs 
européens de bénéficier de droits 
préférentiels pour de très nombreux 
produits lors de l’exportation vers le 
Canada. De plus, l’émission de la preuve 
d’origine préférentielle est simplifiée : 
l’exportateur certifie lui-même l’origine 
préférentielle de sa marchandise en 
apposant une mention spécifique (la 
déclaration d’origine) sur un document 
commercial identifiant clairement sa 
marchandise.

Si votre envoi de marchandises vers 
le Canada excède 6 000 euros :

Vous devez obtenir le statut d’exportateur 
enregistré pour pouvoir émettre des 
déclarations d’origine. Vous obtiendrez 
alors un numéro d’identification dit 
numéro REX (pour Registered Exporter) 
que vous reporterez sur votre déclaration 
d’origine.

Si votre envoi de marchandises 
vers le Canada n’excède pas  
6 000 euros :

Même non enregistré, vous pouvez 
émettre une déclaration d’origine.

Comment devenir exportateur 
enregistré et obtenir un numéro 
REX ?

La douane française a mis en place 
un système d’enregistrement des 
exportateurs totalement informatisé. 
Il suffit de compléter le formulaire 
de demande via la téléprocédure 
SOPRANO-REX. Une fois le formulaire 
validé par les services douaniers, un 
numéro REX est attribué.

Deux préalables :

> �disposer d’un numéro EORI ;

> �être inscrit sur pro.douane.gouv.fr, le 
portail des télé-procédures douanières 
et demander l’adhésion à SOPRANO-
REX. n

�Les 
principales 
étapes
pour s'assurer 
d'une utilisation 
optimale 
de l'accord 
de libre-échange 
UE-Canada

CONNAÎTRE LA POSITION TARIFAIRE 
du produit exporté. En cas de doute, solliciter 
la délivrance d’un renseignement tarifaire 
contraignant (RTC) auprès du bureau E1 de 
la direction générale des douanes et des droits 
indirects.

VÉRIFIER LA PRÉFÉRENCE TARIFAIRE 
applicable au produit exporté - base de 
données d’accès au marché (MADB) de la 
direction générale du commerce (DG Trade) 
de la Commission européenne.

VÉRIFIER LA RÉGLEMENTATION 
APPLICABLE
au produit à destination afin d’éviter les 
blocages liés à d’autres réglementations 
que celle de l’origine préférentielle (base de 
données d’accès au marché de la DG Trade).

RESPECTER LES RÈGLES D’ORIGINE  
de l’accord de libre-échange 
(transformation suffisante, cumul, principe 
de territorialité – mode de fabrication / 
règles d’origine).

VÉRIFIER LA LOGISTIQUE  
(respect de la règle posée aux articles 14  
et 22 sur le transport direct du protocole  
« origine »).

DISPOSER D’UN NUMÉRO « REX » 
au-delà de 6 000 euros, pour bénéficier de la 
préférence à l’importation en produisant une 
déclaration d’origine, et l’indiquer dans la 
déclaration d’origine.

CONSERVER LES PREUVES   
de l’origine préférentielle pendant 3 ans  
(à l’importation et à l’exportation).

01

02

03

04

05

06

07

Comment profiter de ces  
opportunités économiques ?
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2. Croissance.

PRINCIPAUX ÉCHANGES  
ENTRE LA FRANCE  

ET LE CANADA

EXPORTATIONS FRANÇAISES  
VERS LE CANADA

IMPORTATIONS CANADIENNES

1.

1.

2. 3.

3.2.

Équipements électriques 
et informatiques

Équipements électriques 
et informatiques

Machines

Machines

12%

15%

20%

17%

Agro-alimentaire

Automobiles

15%
Vins

13%

13%

Bon à savoir : 
Le statut d’exportateur 
enregistré permet 
également d’émettre des 
preuves d’origine dans 
le cadre du Système des 
préférences généralisées 
(SPG). Si vous disposez 
déjà d’un numéro REX pour 
le SPG, inutile de déposer 
une nouvelle demande, 
votre numéro est utilisable 
immédiatement vers 
le Canada. Il s’agit d’un 
numéro unique. Il est 
toutefois recommandé 
de mettre à jour votre 
enregistrement dans 
SOPRANO-REX pour 
inclure l’accord CETA.

Pour en savoir 
plus : 
- sur le protocole origine 
de l’accord CETA,  
consultez la foire aux 
questions sur notre site 
Internet ;

- sur l’inscription dans  
pro.douane et l’adhésion  
à SOPRANO-REX,  
contactez votre cellule 
conseil aux entreprises 
(CCE) - voir page 46.

Par ailleurs, dans le cadre de 
vos démarches à l’international, 
n’hésitez pas à contacter Business 
France pour toutes vos questions 
sur la réglementation douanière ou 
produit. Une équipe d’experts est à 
votre disposition pour vous aider :  
reglementaire@businessfrance.fr

33





Partenariats.

L’AECG/CETA est un accord 
moderne et progressiste, qui 
facilite tous les aspects des 
relations commerciales entre 
la France et le Canada, tout en 
préservant les souverainetés 
nationales. 

Le Canada pourrait devenir votre 
fournisseur privilégié de produits 
agro-alimentaires, de ressources 
naturelles ou de produits de 
haute technologie. Obtenir des 
intrants libres de droits de douane 
aura un impact immédiat sur vos 
marges ou celles de vos clients. La 
plupart des produits plastiques, 
métalliques ou du bois sont de 
6 à 8 % moins chers qu’avant. 
Certains appareils optiques, 
l’équipement électronique ou 
mécanique sont désormais 
accessibles à meilleur coût et sont 
susceptibles d’être plus facilement 
certifiés pour le marché européen.

L’ambassade du Canada, la délégation générale du Québec et la chambre de commerce 
France-Canada  nous livrent leur vision des avantages du CETA. 

Josiane Simon,  
Ministre-Conseiller  
(Affaires économiques et commerciales)  
et Déléguée commerciale principale, 
Ambassade du Canada.

Profitez dès maintenant des avantages du CETA au niveau douanier.

11e     rang 
        des exportateurs
        mondiaux

10e     rang 
              des importateurs
              mondiaux

Vous importez dans l’Union européenne ?  
99 % des tarifs industriels et 92 % des tarifs 
agro-alimentaires sont éliminés sur  
les intrants provenant du Canada depuis  
le 21 septembre.

La France, 
6e partenaire 
commercial 
du Québec. 

Notre équipe de délégués 
commerciaux à l’ambassade  
du Canada en France peut vous 
présenter des fournisseurs et 
partenaires pour vos besoins ciblés. 
Nos services sont gratuits :  
PARISTD-Infocentre@international.gc.ca
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Le Québec, pleinement engagé dans l’application de l’AECG/CETA,  
au bénéfice des entreprises.

Line Beauchamp,  
Déléguée générale, 
Délégation générale du Québec à Paris.

« Cet accord de nouvelle génération 
sera un outil de croissance, de 
création d’emplois et de partage 
d’innovations. »

Depuis plusieurs années, les 
échanges économiques entre le 
Québec et la France sont en hausse. 
La France, sixième partenaire 
commercial du Québec dans le 
monde, occupe la première place 
comme pays de destination de nos 
exportations en Union européenne.
Ces échanges économiques 
s’intensifieront avec l’application de 
l’accord économique et commercial 
global entre le Canada et l’Union 
européenne. Au-delà de la question 
des droits de douane, l’AECG va 
d’abord servir les PME et leurs 
salariés en réduisant les barrières 
commerciales non-tarifaires dans le 
respect et la réaffirmation commune 
des normes de qualité, sociales, 
environnementales, démocratiques 
et des droits des personnes et des 
travailleurs propres à nos pays.
Cet accord de nouvelle génération
sera un outil de croissance, de
création d’emplois et de partage
d’innovations. Il profitera à nos 
secteurs traditionnellement 
prioritaires, aéronautique, 
agroalimentaire, numérique, santé 
et développement durable tout en 
favorisant l’émergence de nouveaux 
secteurs.
L’équipe économique de la 
délégation générale du Québec 
à Paris s’active à déployer une 
stratégie avec ses partenaires 
français et canadiens afin de 
permettre aux entreprises de tirer  
le meilleur parti de cet accord.
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Daniel Jouanneau,  
Président,  
Chambre de commerce France-Canada.

L’accord de libre-échange entre
l’Union européenne et le Canada va
grandement faciliter l’accès de nos
entreprises au marché canadien : 
• par la suppression de 98 % des droits 
de douane, dont certains dépassaient 
les 20 % ;  
• par une meilleure protection de la 
propriété intellectuelle ;  
• par l’extension de la protection des 
appellations d’origine à 42 produits 
français du terroir supplémentaires ; 
• par l’ouverture des marchés publics 
provinciaux et municipaux canadiens, 
deux fois plus importants en volume que 
les marchés fédéraux.

La douane aidera les opérateurs 
à obtenir le statut d’exportateur 
enregistré, nécessaire pour bénéficier 
de l’accord. Pour un même produit, ils 
obtiendront en une seule démarche la 
certification donnant accès au marché 
européen et au marché canadien.
La chambre de commerce France-
Canada soutient cet accord depuis 
le début de la négociation, parce 
qu’elle est convaincue du bénéfice 
que vont en retirer les entreprises déjà 
présentes sur le marché canadien, 
et les autres. Elle est très mobilisée 
pour faire la promotion de ce bon 
accord, en concertation avec tous 
les acteurs institutionnels concernés, 
à commencer par la direction 
générale des douanes. Elle se félicite 
de la procédure mise en place par le 
gouvernement, qui associera largement 
l’ensemble des acteurs au suivi de 

l’accord sur les points sensibles. n

Un accord aux multiples avantages.

« L’accord de libre-échange entre 
l’Union européenne et le Canada va 
grandement faciliter l’accès de nos 
entreprises au marché canadien. »

2. Croissance.
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2. Croissance.

Témoignage.
Éric Pierson,  
Président, 
ACREOS.

Comment la douane vous 
accompagne-t-elle ?

Éric Pierson :  Nous avons toujours 

trouvé auprès des services des 

douanes une grande disponibilité 

et une grande qualité de conseil et 

d’information.

Nos exportations qui se font 

vers de très nombreux pays à 

comportements très différents 

ont toujours été facilitées par 

cette relation étroite que nous 

avons ensemble, que ce soit pour 

des exportations définitives ou 

temporaires. Nous bénéficions 

également de conseils nous 

permettant d’optimiser les

coûts de la chaîne totale 

d’exportation et nous ne pouvons 

que nous en réjouir.

Quels gains ou opportunités 
retirez-vous du CETA ?

É. P. :  ACREOS exporte vers le 

Canada. L’entrée en vigueur du 

CETA nous permet de répercuter les

allègements de taxes sur le prix 

de nos produits à destination du 

marché canadien (voire américain

par transit via le Canada). Notre 

concurrence étant, sur ce marché, 

essentiellement faite de confrères

américains ou canadiens, toute 

diminution du coût total de la chaîne 

« conception, fabrication,

transport, taxes » est la bienvenue. 

D’autant que nous sommes dans 

une période d’euro fort qui lui,

nous pénalise. 

Notre prochain objectif : le marché 

vietnamien. n

ACREOS, créée en décembre 2007, est une société lorraine qui développe, conçoit 
et fabrique des simulateurs pédagogiques pour permettre la formation des apprentis 
conducteurs d’engins. 50 % des simulateurs fabriqués par ACREOS sont exportés.  
Des centres de formation présents dans plus de 30 pays utilisent ou expérimentent 
actuellement les solutions ACREOS qui donnent une dimension nouvelle à l’efficience 
pédagogique, à la sécurité, à la diminution des coûts de formation.

« L’entrée en vigueur du CETA 
nous permet de répercuter 
les allègements de taxes sur le prix 
de nos produits. »
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3. Strasbourg.
La douane et les acteurs du fret de Strasbourg 
accompagnent les entreprises pour réduire leurs 
coûts et leur faire gagner du temps.



Interview.
Daniel Stengel,  
Chef du pôle d’action économique de Strasbourg, 
Douane française.

Quels types de flux connaît 
la douane à Strasbourg ?
Daniel Stengel : Pour l’importation 

et les régimes particuliers, les flux 

sont de nature terrestre, aérienne, 

fluviale et même maritime, en 

raison du statut international du 

Rhin (Convention de Mannheim). 

Les marchandises importées 

proviennent, essentiellement de 

Chine, des Etats-Unis, de Turquie et, 

de par sa proximité, de Suisse.

Et pour l’exportation ?
D. S.  : Les grandes entreprises 

dédouanant à l’exportation ont une 

activité dans la pharmacie au sens 

large et sont rattachées à l’activité 

chimique. Le Bas-Rhin compte aussi 

un important exportateur dans la 

construction aéronautique. Les 

destinations d’exportation sont 

les Etats-Unis, le Japon, la Chine 

et la Suisse et, dans une moindre 

mesure, l’Arabie Saoudite et  

le Brésil.

Quel impact a eu l’entrée en 
vigueur du CETA ?
D. S.  : Pour bénéficier des modalités 

de l’accord, les entreprises 

exportatrices  sont orientées vers 

le pôle de gestion des procédures 

du bureau de Strasbourg Entzheim. 

Sur les 200 entreprises du Bas-Rhin 

ayant exporté au moins une fois 

vers le Canada, 31 à forte activité ont 

déjà obtenu le statut d’exportateur 

enregistré. Après seulement trois 

mois, c’est un bon résultat.

Quels accompagnements 
pour les entreprises ?
D. S.  : Le pôle d’action économique 

est en charge du conseil aux 

entreprises. Il a pour objectifs 

de faciliter les procédures, 

réduire les coûts, conseiller à 

l’export et surtout convaincre 

les entreprises de dédouaner en 

France. Au quotidien, la cellule 

de conseils gère les échanges 

avec les entreprises. Le PAE est 

également présent sur des salons, 

en partenariat avec la Chambre 

de commerce et d’industrie, ce 

qui lui permet d’aller au contact 

des PME, grands groupes et 

professionnels du dédouanement. 

Il organise également des réunions 

douane-entreprises, 3 en 2017  : 

« Les simplifications douanières », 

« Comment mieux exporter ? » 

et « Le club OEA ». Enfin, des 

démarches personnalisées – 64 

en 2017 – sont effectuées dans les 

entreprises et font alors l’objet de 

préconisations écrites.

Le pôle d’action économique (PAE) se situe à la direction régionale des douanes de 
Strasbourg, qui épouse les limites géographiques du Bas-Rhin. Elle comporte deux bureaux 
chargés du dédouanement, et un pour la fiscalité énergétique de l’interrégion du Grand Est.
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3. Strasbourg.

Interview.
Philippe Ritter,  
Responsable sur site WFS de Strasbourg Entzheim, 
WFS – France Handling.

Que recouvre l’activité 
de Handling ? 
Philippe Ritter : L’agent de 

Handling fait le lien entre les 

transitaires, commissionnaires de 

transport, agents de fret aérien 

ou représentants en douane 

enregistrés (RDE) d’une part et 

les transporteurs aériens (les 

compagnies aériennes). L’activité 

consiste à gérer à la fois la 

manutention physique du fret et 

sa documentation pour le compte 

des deux parties qui bénéficient ainsi 

de services très professionnalisés 

et compétitifs.

Quels services de fret à 
l’aéroport de Strasbourg ?
P. R. : Roissy concentre 70 % du 

fret aérien en France et dispose de 

conditions de coûts compétitives 

pour les grosses compagnies 

aériennes. Néanmoins, elles ont 

besoin du fret des aéroports 

régionaux comme Strasbourg pour 

compléter leurs soutes. Notre 

mission est de les représenter sur 

les différentes plateformes afin 

de leur permettre de vendre au 

transitaire leur capacité au départ 

de Strasbourg. Pour le transitaire, 

nous réceptionnons, vérifions 

la conformité des informations, 

l’état des marchandises et 

effectuons les contrôles de sûreté 

obligatoires. Puis nous stockons les 

marchandises dans nos magasins en 

attendant que le transitaire effectue 

les opérations de dédouanement 

et émette la documentation de 

transport de la compagnie aérienne 

sélectionnée. Ce n’est qu’après 

toutes ces opérations que le fret 

est traité pour le compte de la 

compagnie aérienne. Il est dirigé 

ensuite vers des plateformes 

d’emport, par le biais de vols 

camionnés que nous organisons.

Avez-vous le statut 
d’opérateur économique 
agréé ?
P. R. : Oui, pour plusieurs raisons. 

D’abord, le label OEA crée un lien 

de confiance avec les services 

douaniers et allège les procédures 

pour les marchandises sous douane 

stockées dans nos installations de 

stockage temporaires . Ensuite, il 

confère un avantage commercial 

pour nos clients RDE, très exigeants 

à ce sujet. Enfin, il nous pousse 

en interne vers un haut niveau de 

sécurité et de professionnalisme.

Quelle forme prend la 
coopération avec la douane ?
P. R. : Nous travaillons beaucoup 

avec la cellule conseil pour prendre 

connaissance des évolutions 

des mesures douanières. Les 

services de la douane font œuvre 

de pédagogie avec des supports 

d’information très bien faits, clairs 

et agréables. L’uniformisation 

des pratiques est en cours au niveau 

mondial et nous devons suivre.  

À cet égard, la politique est  

de faciliter le traitement des flux,  

dans l’intérêt du commerce 

extérieur français.

Branche française de WFS, la société est spécialiste des services aéroportuaires  
dans le monde. Sur le territoire, elle est présente dans 12 aéroports, travaille  
avec 170 compagnies aériennes et 100 clients RDE. À l’aéroport de Strasbourg,  
elle exploite 4000 m2 de magasins utilisés pour les trois-quarts à l’export.
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Que recouvre l’activité liée aux 
déclarations douanières chez 
Heppner ?
Valentine Schott : Le siège de 

Heppner, à Strasbourg depuis sa 

création en 1925, est un important 

centre de dédouanement pour ses 

clients sur la région Est. Aujourd’hui 

centrée sur l’activité extra 

communautaire, la douane demeure 

une activité dynamique inscrite dans 

notre offre globale internationale.

En qualité de responsable douane, 

je coordonne l’activité douanière 

pour la France de notre vingtaine 

de centres douaniers.

Nous avons une quarantaine d’agents 

déclarants en douane sur le territoire, 

proches de nos clients pour les 

accompagner sur les opérations 

à l’international.

Quels sont vos liens avec les 
services des douanes ?
V. S : Tous nos sites sont certifiés 

opérateur économique (OEA C). 

Nous avons des relations privilégiées 

et quasi-quotidiennes avec la 

direction régionale de Strasbourg. 

Depuis 2009, c’est le SRA qui pilote 

Interview.
Valentine Schott,  
Responsable douane France,
HEPPNER.

le suivi de la certification OEA et 

tous nos crédits par cautions en 

douane sont centralisés sur la recette 

régionale.

Vous accompagnez vos 
partenaires vers l’obtention de 
l’OEA, pourquoi ?
V. S : Il est dans notre intérêt de 

sécuriser la chaîne logistique et 

de faire bénéficier nos clients de 

notre expérience OEA. Nous les 

accompagnons et les encourageons 

vers la démarche d’obtention mais 

nous leur proposons également 

des solutions douanières 

adaptées, sur mesure, soit par 

procédures domiciliées ou par 

des dédouanements centralisés 

nationaux (DCN) et bientôt des 

dédouanements centralisés 

communautaires (DCC).

Quel regard portez-vous sur la 
politique d’accompagnement 
de la douane pour faciliter 
l’activité des entreprises ?
V. S : Le club OEA qu’elle a initié 

permet de diffuser les bonnes 

pratiques entre les opérateurs 

titulaires du label et ne peut que 

favoriser l’amélioration continue 

qu’exige la certification. Toutefois, 

il faut garder à l’esprit que le métier 

de représentant en douane reste 

très spécifique et inscrit dans le 

cadre des règles strictes imposées 

par la législation douanière. 

La dématérialisation a certes permis 

d’alléger les procédures mais l’activité 

douanière reste un métier très 

technique. n

3. Strasbourg.

La société Heppner est, avec 8 000 clients et 3 100 
collaborateurs répartis sur 70 sites, le leader français 
indépendant des échanges internationaux au départ et à 
destination de la France.

« La douane agit, 
comme nous, en 
conseil auprès 
des acteurs 
du commerce 
international 
afin d’ancrer les 
flux douaniers 
en France. »
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